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 n° 298 897 du 18 décembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. TCHIBONSOU 

Square Eugène Plasky 92/6 

1030 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 novembre 2022, par X, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision d'irrecevabilité d'une demande d'autorisation de séjour et de 

l'ordre de quitter le territoire, pris le 28 septembre 2022. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 novembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 6 décembre 2023. 

 

Entendu, en son rapport, J.-C. WERENNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me E. TCHIBONSOU, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, 

et Me J. BYL loco Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

La requérante, de nationalité camerounaise est arrivée sur le territoire belge munie d’un visa long séjour 

conditionné par l’inscription de la requérante à la Haute Ecole de Liège. Le 21 juillet 2022, la requérante 

fournit à la partie défenderesse une inscription pour une autre école que celle-ci. Le 28 septembre 2022, 

la partie défenderesse prend une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour et un 

ordre de quitter le territoire, lesquels constituent les actes querellés, et qui sont motivés comme suit : 

 

• S’agissant du premier acte : 

 
«MOTIVATION :  

 

Considérant que l’intéressée est arrivée en Belgique le 28/11/2021 munie d’une 

autorisation de séjour provisoire limitée à la durée des études, subordonnée à la 

production dans les 4 mois de son entrée sur le territoire d’une inscription définitive en 

tant qu’étudiante régulière à la Haute Ecole de la ville de Liège ;  
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Considérant que le 21/07/2022, soit près de 4 mois après le délai donné pour régulariser 

sa situation quant à son statut d’étudiante, l’intéressée produit une lettre d’explication 

quant à sa non-inscription auprès de la Haute école de la ville de Liège ; en lieu et place 

de l’inscription requise, elle fournit une inscription pour un autre établissement scolaire 

que celui pour lequel elle a obtenu son autorisation de séjour provisoire et paye une 

redevance de 208,00€, ce que l’Office des étrangers interprète comme une demande 

d’autorisation de séjour de plus de 3 mois, en qualité d’étudiante, sur pied des articles 

9bis et 13 de la loi du 15/12/1980 étant donné que rétablissement qui a délivré l’inscription 

est un établissement privé;  

 

Considérant que la présente demande est introduite en séjour illégal ; que, dans ce cas, 

l’intéressée doit pouvoir se prévaloir de circonstances exceptionnelles par lesquelles elle 

doit démontrer qu’il lui est particulièrement difficile de retourner demander l’autorisation 

de séjour dans son pays d’origine ou dans son pays de résidence à l’étranger (CE Arrêt 

n□112.863 du 26/11/2002);  

 

Considérant que l’intéressé n’invoque dans sa lettre aucune circonstance exceptionnelle 

justifiant l’introduction de sa demande directement en Belgique ; » 

 

• S’agissant du second acte 

 
« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

Art. 7 : le ministre ou son délégué doit donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis 

à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le 

territoire ; 

§ 2, s'il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à l'article 6, ou ne 

peut apporter la preuve que ce délai n'est pas dépassé ; 

Considérant que l’intéressée est arrivée en Belgique le 28/11/2021 munie d'une 

autorisation de séjour provisoire limitée à la durée des études, subordonnée à la 

production dans les 4 mois de son entrée sur le territoire d’une inscription définitive en 

tant qu’étudiante régulière à la Flaute Ecole de la ville de Liège ; 

Considérant que le 21/07/2022, soit près de 4 mois après le délai donné pour régulariser 

sa situation quant à son statut d’étudiante, elle produit une lettre explicative quant à sa 

non-inscription dans l’établissement pour lequel elle avait obtenu une autorisation de 

séjour et son inscription dans un autre établissement non reconnu par les pouvoirs 

publics ; que cette lettre s’apparente à une demande d’autorisation de séjour de plus de 

3 mois, en qualité d’étudiante, sur pied des articles 9bis et 13 de la loi du 15/12/1980 ; 

Considérant que cette demande a été déclarée irrecevable ce jour ; 

L'intéressée est invitée à obtempérer à l’ordre de quitter le territoire lui notifié ce jour. » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique tiré de « la violation du principe audi alteram partem ; 

des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; de 

l’erreur manifeste d’appréciation ; du devoir de minutie et de prudence en tant que composantes du 

principe de bonne administration qui impose notamment à l’autorité de statuer en tenant compte de 

l’ensemble des éléments du dossier ; de la violation des articles 3 et 8 de la Convention Européenne des 

droits de l’Homme et de Sauvegarde des droits fondamentaux ».  

 

Dans une première branche du moyen, la partie requérante rappelle des notions générales concernant le 

principe du droit à être entendu. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir sollicité de la 

requérante ses moyens de défense. Elle considère « que si elle estimait ne pas avoir toutes les 

informations nécessaires à l’examen du dossier de la requérante, il lui revenait d’inviter la requérante à 

faire valoir ses moyens de défenses et de fournir les éléments complémentaires éventuels, ce qu’elle n’a 

pas fait ». Elle lui reproche également de ne pas avoir tenu compte des explications contenues dans sa 

lettre, relatives à la non finalisation de son inscription à la Haute école de la ville de Liège et des justificatifs 

quant au choix de sa formation. Elle en conclut que la partie défenderesse a pris une décision courte et 

stéréotypée qui ne prend pas en considération l’ensemble des éléments de son  dossier.  

 

Dans une deuxième branche du moyen, la partie requérante reproche à la partie défenderesse « la 

violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de l’erreur manifeste d’appréciation, devoir de minutie et de prudence ». Elle explique que 

la requérante est arrivée sur le territoire belge le 28 novembre 2022 munie d’un visa D pour la Haute Ecole 

de la ville de Liège et qu’elle a été par la suite pour des raisons indépendantes de sa volonté désinscrite 
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de cet établissement. Elle s’est donc inscrite dans un autre établissement et reproche à la partie 

défenderesse d’avoir rejeté sa demande au motif qu’elle dispose d’un pouvoir discrétionnaire compte tenu 

du fait que celle-ci a été introduite sur base des articles 9 et 13 de la loi du 15 décembre 1980. Elle conclut 

« qu’il ressort clairement de la décision attaquée qu’au lieu d’effectuer un examen particulier et complet 

du dossier, la partie adverse a pris faute de soin et de suivi sérieux un décision hâtive ». 

 

Dans une troisième branche du moyen, la partie requérante invoque l’erreur manifeste d’appréciation et 

la violation du devoir de minutie et de prudence. Elle estime que la motivation de la décision querellée est 

erronée dès lors que la requérante a fourni une lettre de motivation dans laquelle elle explique clairement 

les difficultés rencontrées depuis son arrivée en Belgique. Elle estime que la partie défenderesse n’a pas 

pris en considération l’ensemble des éléments de la cause, qu’en ne prenant pas en compte l’ensemble 

des éléments de la cause, elle a failli au devoir de minutie auquel elle est tenue. 

 

Dans une quatrième branche du moyen, concernant l’ordre de quitter le territoire, la partie requérante fait 

valoir une violation des articles 3 et 8 de la CEDH. Elle rappelle la jurisprudence du Conseil d’Etat 

notamment celle issue de l’arrêt n° 131.830 du 27 mai 2004 pour rappeler que « le caractère irrégulier du 

séjour ne saurait suffire à lui seul à justifier la délivrance d’un ordre de quitter le territoire sans que d’autres 

facteurs, notamment liés à la violation des droits fondamentaux garantis par les articles 3 et 8 de la CEDH 

soient également pris en compte (…) ». Elle estime que la violation de l’article 3 de la CEDH ressortirait 

d’une atteinte portée à la dignité humaine de la requérante, « laquelle a pu nouer et développer des 

rapports étroits avec son environnement académique et social (…) ». Elle reproche également à la partie 

défenderesse de ne pas avoir effectué une analyse de l’ordre de quitter le territoire sur base de l’article 8 

de la CEDH. Elle relève le fait que la requérante a de nombreuses relations privées et familiales en 

Belgique, notamment ses deux frères et sa sœur, et « qu’il incombe à l’autorité de montrer qu’elle a eu le 

souci de ménager un juste équilibre entre le but visé et la gravité de l’atteinte ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur l’ensemble du moyen, le Conseil du contentieux des étrangers rappelle qu'aux termes de l’article 

9bis de la loi du 15 décembre 1980, la demande d’autorisation de séjour doit être introduite auprès d’un 

poste diplomatique ou consulaire belge dans le pays d’origine ou dans le pays où l’étranger est autorisé 

au séjour, sauf si des circonstances exceptionnelles font obstacle à cette procédure. Ces circonstances 

exceptionnelles, qui ne sont pas définies légalement, ne sont pas des circonstances de force majeure. 

Partant, il appartient à l’autorité d’apprécier, dans chaque cas d’espèce, le caractère exceptionnel des 

circonstances alléguées par l’étranger, étant entendu que l’examen de la demande sous deux aspects, 

celui de la recevabilité et celui du fond, n’exclut nullement qu’un même fait soit à la fois une circonstance 

exceptionnelle permettant l’introduction de la demande en Belgique et un motif justifiant l’octroi de 

l’autorisation de séjour. Enfin, si le Ministre ou son délégué, dans l’examen des circonstances 

exceptionnelles, dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer, il 

n’en est pas moins tenu de motiver sa décision et de la justifier en tenant compte de tous les éléments 

propres au cas qui lui est soumis. Cette obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet.  

 

3.2. Sur la première branche du moyen, la partie requérante fait valoir le fait qu’elle satisferait aux 

conditions de fond pour l’obtention d’un titre de séjour en qualité d’étudiante. Toutefois, le premier acte 

attaqué consistant en une décision d’irrecevabilité d’une demande d’autorisation de séjour, il ne saurait 

être reproché à la partie défenderesse de ne pas s’être prononcée quant au bien-fondé de la demande.  

Il ne saurait par ailleurs être reproché à la partie défenderesse de ne pas avoir auditionné la requérante 

préalablement à la prise de décision, dès lors qu’il s’agit d’une demande d’autorisation de séjour introduite 

en Belgique, alors que la requérante est en séjour irrégulier, et qu’il lui appartenait par conséquent de 

déposer à l’appui de sa demande tout document qui lui semble utile à l’étude de celle-ci.  

Partant, le moyen pris en sa première branche n’est pas fondé. 

 

3.3 Sur la deuxième branche du moyen, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir 

usé de son pouvoir discrétionnaire et d’avoir pris une décision hâtive. Le Conseil rappelle à cet égard que 

dans le cadre de l’application de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, le Ministre ou son délégué 
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dispose d’un très large pouvoir d’appréciation auquel le Conseil ne peut se substituer. Par conséquent, il 

ne peut le lui être reproché. Par ailleurs, le Conseil observe que la partie requérante ne démontre pas les 

raisons pour lesquelles elle estime que la partie défenderesse n’effectue pas un examen particulier et 

complet du dossier et qu’elle prend une décision hâtive. Partant le moyen pris en sa deuxième branche 

n’est pas fondé. 

 

3.4. Sur la troisième branche du moyen, la partie requérante estime que la partie défenderesse n’a pas 

pris en considération l’ensemble des éléments de la cause et notamment la lettre explicative. A cet égard, 

le Conseil observe qu’il ressort de la motivation du premier acte attaqué que la partie défenderesse a 

indiqué  

 
« Considérant que l’intéressé n’invoque dans sa lettre aucune circonstance 

exceptionnelle justifiant l’introduction de sa demande directement en Belgique ; » 

 

Partant, le Conseil se doit de conclure que cette lettre a été prise en considération et que par ailleurs, la 

partie requérante n’explique pas sérieusement au regard de la motivation présente de quelle manière 

ladite lettre n’a pas été prise en considération. Le moyen pris en sa troisième branche n’est pas fondé. 

 

3.5.1. Sur la quatrième branche du moyen, relative à l’ordre de quitter le territoire, la partie requérante fait 

valoir une violation de l’article 8 de la CEDH. Le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 

pas de façon assez détaillée l’existence d’une vie privée et familiale au sens de l’article 8 de la CEDH, 

laquelle nécessiterait l’obligation pour l’Etat de prendre des mesures positives afin de protéger la vie 

privée et familiale de la requérante. Partant, le moyen pris en sa quatrième branche n’est pas fondé. 

 

3.5.2. Sur le risque de violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que la partie requérante 

invoque en substance la violation de l’article 3 de la CEDH en suite de la violation alléguée de l’article 8 

de la CEDH. Or, comme conclut précédemment, la partie requérante ne démontre pas l’existence d’une 

violation de l’article 8 de la CEDH dans son chef. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-huit décembre deux mille vingt-trois par : 

J.-C. WERENNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  Le président, 

 

 

 

A. KESTEMONT J.-C. WERENNE 


